Les ambassades de France et d’Espagne demandent l'arrêt de l'évacuation du Centre Gavroche

Les ambassades de France et d’Espagne, face à l’évacuation prévue vendredi 26, des enfants hébergés par le centre « Gavroche » rappellent que ce centre a été créé par une ONG française « équilibre » et placé à l’époque sous la tutelle du ministère du travail. Ce centre pilote sert d’hébergement aux enfants victimes d’abus et de maltraitance et notamment aux enfants rapatriés de France, d’Espagne et d’autres pays européens. 

La société Bucur Obor a revendiqué  la propriété de l’immeuble qui abrite ce centre, sans toutefois présenter un titre de propriété. Sa première demande a été rejetée par le tribunal saisi. Le centre a été placé ensuite sous l’autorité de la direction générale de l’assistance sociale et de protection de l’enfance du secteur 2 de Bucarest. La société Bucur Obor a intenté une nouvelle action en justice qu’elle a gagnée et qui contraint le centre à évacuer les lieux le vendredi 26 mars. 

La direction générale de l’assistance sociale et de la protection de l’enfance ayant déposé un recours devant la cour suprême qui rendra sa décision en mai, les ambassades de France et d’Espagne demandent aux autorités concernées le report de l’évacuation jusqu’à ce que la Cour Suprême rende son arrêt et plus généralement qu’une solution soit trouvée pour permettre au centre de continuer son action sociale.

